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Introduction

Depuis les années 1880, la France était devenue un grand pays d’immigration. Non sans rencontrer une hostilité dont témoignait une xénophobie structurelle, des centaines de milliers d’étrangers s’y installèrent, d’autres continuant à migrer au gré des saisons et de la conjoncture économique. À la veille de la guerre, l’étranger – belge, italien, espagnol et même allemand – était une figure connue et de mieux en mieux acceptée malgré tout.

La Première Guerre mondiale, pour la France, signifia la présence de centaines de milliers d’hommes venus du monde entier pour combattre et travailler. Certains – amis ou ennemis – provenaient des pays limitrophes ; d’autres, inconnus ou presque, arrivaient des empires coloniaux ou de Chine.

Avant la guerre déjà, un Mangin ou un Pennequin avaient posé le problème de l’usage des coloniaux dans la stratégie militaire française. Les besoins humains furent tels, dès le début du conflit, que les réticences à l’emploi de tirailleurs, spahis et autres goumiers furent assez vite balayées. La grave pénurie de main-d’œuvre conduisit par ailleurs les autorités françaises à recruter des dizaines de milliers de travailleurs dans les colonies. Certains n’étaient pas vraiment étrangers, puisqu’ils étaient français ; mais, considérés comme des indigènes, ils n’étaient pas citoyens, ce qui faisait d’eux, d’une certaine manière, des étrangers.

Précédés de représentations très largement élaborées et diffusées par l’idéologie et la domination coloniales, les coloniaux vinrent donc comme soldats mais aussi comme travailleurs. Si les premiers ne fréquentèrent qu’exceptionnellement les populations civiles, tel ne fut pas le cas des seconds. Le conflit fut donc l’occasion de nouveaux contacts, les uns et les autres se découvrant mutuellement. Pour la première fois aussi, et bien que tout ait été réalisé pour éviter leur cohabitation, furent réunis au combat, aux champs, dans les usines ou sur les chantiers des hommes partageant la domination coloniale française, et parfois britannique.

La France était devenue une sorte de Babel à une époque où le concept de race structurait très largement la vision que les pays dits civilisés avaient du monde. Cela n’alla pas sans difficultés ni problèmes, et les conséquences pour les populations françaises comme pour ces millions d’hommes plus ou moins étrangers furent majeures.




Les étrangers en France : des situations et des statuts très divers

Depuis le passage du général Boulanger au ministère de la Guerre, les étrangers étaient en France l’objet d’une surveillance renforcée : le carnet A recensait, dans chaque département, les étrangers résidant en France en âge de servir les armées, tandis que le carnet B concernait les étrangers et les Français soupçonnés d’espionnage ou d’antimilitarisme. Au recensement de 1911, on avait dénombré 1 160 000 étrangers, dont plus de 100 000 Allemands, 15 000 Autrichiens et 3 000 Hongrois. L’état de guerre rendait indispensables des mesures de sécurité générale applicables à tous les étrangers. La déclaration de guerre radicalisa évidemment leur surveillance et leur contrôle. Dès le 2 août 1914 fut ainsi instauré le permis de séjour pour tous les étrangers ; le lendemain, on rétablit les passeports, avec visa, pour entrer en France et, à partir de 1916, les étrangers durent tous être porteurs d’une carte d’identité. Pour autant, le qualificatif d’étranger recouvrait bien des réalités. L’étranger pouvait être un ennemi, un ami, un neutre, un soldat, un civil réfugié, un travailleur, ou même un compatriote venant d’une autre région.


Les civils


Quand l’étranger devient l’ennemi

Dès le 2 août 1914 fut édicté le Décret relatif aux mesures à prendre à l’égard des étrangers stationnés en France, qui prescrivait « à toute personne de nationalité étrangère se trouvant actuellement sur le territoire français de faire connaître son identité au commissariat de police, à la mairie ou à l’administrateur de sa résidence. Devront satisfaire à cette obligation tous les étrangers […], même s’ils ont fait […] la déclaration prévue par le décret du 2 octobre 1888 ». Les étrangers devaient posséder un permis de séjour et demander un sauf-conduit pour se déplacer, notamment dans la zone des armées. Les sujets des puissances ennemies (Allemands, Austro-Hongrois) disposaient de vingt-quatre heures pour évacuer le nord-est de la France.

Quelques semaines plus tard, le 15 septembre, le ministère de l’Intérieur ordonna que « tous les Austro-Allemands sans exception », même s’ils étaient porteurs d’un permis de séjour, soient conduits d’abord dans des dépôts répartis sur tout le territoire (écoles, casernes, forts déclassés), puis dans « des camps de concentration ». Autrement dit, les ressortissants des pays avec lesquels la France était en guerre étaient considérés comme des ennemis qu’il fallait interner. Par la suite, quelques adoucissements furent apportés à cette mesure drastique : Alsaciens-Lorrains, Polonais et Tchèques notamment purent bénéficier d’un régime dérogatoire, tout comme les femmes nées françaises mais devenues autrichiennes ou allemandes par mariage. Au printemps 1915, il y aurait eu environ 20 000 internés civils : environ 7 500 Allemands et 4 600 Austro-Hongrois étaient répartis entre 58 camps de concentration en France ; près de 9 000 étrangers de diverses origines demeuraient dans les dépôts libres. Le plus grand camp fut probablement celui de l’île Longue, dans la presqu’île de Crozon : construit par le génie à partir de novembre 1914, puis par les prisonniers eux-mêmes, ce camp vit passer près de 5 000 hommes, parmi lesquels de très nombreux intellectuels et artistes, tel le cinéaste autrichien Pabst.

En 1916, après les différents rapatriements effectués – notamment par l’intermédiaire des pays neutres –, il restait moins de 10 000 internés, et en 1918 on en comptait à peu près 6 000. Au total, on estime que 45 000 étrangers furent internés.
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					Portefeuille de Luigi Cavanna, immigré italien mobilisé par l’armée italienne.  Ce portefeuille a été cousu dans un morceau de drap gris-vert de son uniforme. © Coll. Musée de l’histoire de l’immigration

				


				
			


Les Alsaciens-Lorrains

Nombre d’Alsaciens-Lorrains furent inquiétés dans les premiers temps de la guerre, certains furent internés et, parfois, demandèrent une indemnisation au lendemain du conflit. Ce n’étaient pas ceux qui avaient opté pour la nationalité française et déménagé avant novembre 1872, pas plus que ceux qui avaient obtenu leur naturalisation avant 1914, mais ceux qui étaient encore de nationalité allemande. S’ils n’étaient pas exactement assimilables à des Allemands pour autant qu’ils aient été français avant 1871 ou qu’ils aient eu des ascendants paternels français, ils furent néanmoins visés par des mesures de rigueur : déportation, obligation de quitter la zone des armées. Plusieurs milliers passèrent ainsi par des camps de triage – comme ceux de Besançon ou de Blanzy –, puis nombre d’entre eux furent acheminés vers les camps de concentration de l’ouest, du centre ou du sud de la France. Les hommes, mobilisables, furent évacués comme prisonniers de guerre afin d’éviter leur incorporation dans l’armée allemande.




Réfugiés et évacués

D’un point de vue administratif, les réfugiés étaient d’abord ceux que la guerre avait poussés ou contraints à quitter leur domicile pour aboutir, au terme d’un périple plus ou moins long, dans une autre localité où ils n’avaient aucune attache 1. Cela n’en faisait pas nécessairement, stricto sensu, des étrangers. Le terme « évacués » désignait tous ceux que les autorités civiles ou militaires avaient obligés à quitter leur domicile pour des raisons de sécurité ; ce n’étaient pas à proprement parler des réfugiés, mais ils furent perçus ainsi par les populations d’accueil et les deux termes furent employés souvent comme des synonymes. Il y eut les réfugiés et évacués de la Lorraine allemande (comme ces milliers de Messins expédiés par train en Hesse), et ceux de Lorraine française (en 1918, des milliers de Nancéiens furent dispersés dans quatorze départements, principalement en Normandie). Il y eut aussi ces évacués des départements occupés par l’armée allemande, qui parvinrent à retrouver la France après avoir traversé l’Allemagne et la Suisse. Si beaucoup de réfugiés s’adaptèrent facilement, nombreux furent ceux qui rencontrèrent des difficultés d’accueil, notamment dans le Sud-Ouest et le Midi, où ils furent parfois désignés comme des étrangers ou même des ennemis (« les Boches de l’Est » ou « les Boches du Nord »). Le nombre maximal de réfugiés, deux millions, fut atteint en 1918. Certes, ils étaient français mais, après un accueil globalement favorable dans les premiers mois de la guerre, les réactions de rejet se multiplièrent. Les réfugiés furent considérés comme des profiteurs (parce qu’ils bénéficiaient d’allocations), des paresseux, voire des déserteurs ; ils furent bien fréquemment exploités, confinés dans des logements médiocres et victimes de comportements discriminatoires.

La France a accueilli pendant la guerre un grand nombre de réfugiés « véritablement » étrangers, appartenant à des pays alliés : des Belges surtout 2 (autour de 325 000 recensés en novembre 1918), mais aussi des Serbes, des Russes… bénéficièrent d’une allocation de secours.


				« Le principe essentiel de l’assistance aux réfugiés sans ressources est que l’État doit pourvoir, avec le concours patriotique des populations, à leur logement, à leur subsistance et à leur entretien. », Circulaire du ministre de l’Intérieur aux maires de France, 1er décembre 1914.

				
			

La gestion des réfugiés et des populations déplacées en général contraignit le gouvernement français à mobiliser des moyens importants, et se trouva à l’origine d’une politique sociale appelée à s’intensifier. Néanmoins, les premières aides incombèrent presque toujours aux municipalités, l’État se contentant de rembourser les avances de ces dernières.
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					Réfugiés belges en France, 1914. © Coll. Musée de l’histoire de l’immigration
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					Lazare Ponticelli, régiment étranger de Nîmes. © Coll. Musée de l’histoire de l’immigration

				


				
			


Les neutres

Les ressortissants des pays neutres, notamment les Suisses, les Espagnols et les Italiens, ne furent pas tenus de quitter la France. Ils décidèrent pourtant massivement de regagner leur pays, soit parce qu’ils étaient mobilisés, soit par mesure de sécurité. Ainsi, environ 150 000 Italiens auraient quitté le territoire français en quelques semaines. Malgré tout, ils furent très nombreux à rester, souvent encouragés par les autorités qui cherchaient à retenir une main-d’œuvre indispensable à la défense nationale. À partir de mai 1915, les Italiens passèrent au statut d’alliés.







Les soldats étrangers

Parmi les soldats étrangers, il y eut les amis (les alliés) et les ennemis. Ainsi, à l’armistice, les corps britannique et américain comptaient chacun près de deux millions d’hommes, le premier comprenant des troupes canadiennes, australiennes, néo-zélandaises, sud-africaines et indiennes. Aux étrangers « amis » s’ajoutaient deux divisions portugaises, deux divisions italiennes, sans oublier des armées polonaise et tchécoslovaque, autonomes, créées en France au cours de la guerre. Certains s’engagèrent également dans la Légion étrangère.
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					Les bottes de Lazare Ponticelli. © Coll. Musée de l’histoire de l’immigration

				


				
			Du côté des étrangers ennemis, il y eut d’abord les « Boches ». En août 1914, un million et demi de soldats allemands déferlèrent sur des zones le plus souvent très peuplées de Belgique et de France, avant de s’arrêter devant Paris et de s’installer pour quatre ans dans une guerre de tranchées. En 1918, plus de trois millions et demi de soldats allemands stationnaient sur le territoire français envahi, en Belgique, au Luxembourg, en Lorraine et en Alsace. Ces soldats étrangers se transformèrent parfois en prisonniers de guerre : de 425 000 à 483 000 Allemands furent ainsi détenus en France.
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					Les troupes polonaises en France. La bénédiction des drapeaux. © Coll. Musée de l’histoire de l’immigration

				


				
			


Les travailleurs

Parmi les étrangers présents sur le territoire français pendant la guerre, on recensa près de 500 000 travailleurs, répartis par moitié en deux grandes catégories, les étrangers proprement dits et les coloniaux. Les premiers, provenant essentiellement des pays limitrophes (Espagne, Portugal, Italie), immigrèrent en général librement, bénéficiant même d’accords entre leurs gouvernements respectifs et la République française. Les seconds, provenant essentiellement d’Afrique du Nord et d’Indochine, et auxquels furent assimilés 37 000 Chinois, furent majoritairement recrutés et encadrés par l’armée et l’administration françaises. Ils affluèrent surtout à partir de 1916, leur rapatriement commençant dès avant l’armistice afin d’éviter toute concurrence avec les soldats démobilisés. Les rapatriements massifs s’accompagnèrent d’une fermeture des frontières mais, dès l’été 1919, les nécessités de la reconstruction et la pénurie de main-d’œuvre relancèrent l’immigration.




Les néo-étrangers ou la question des dénaturalisations

Dès l’hiver 1914, plusieurs parlementaires déposèrent des projets de loi visant à rendre difficiles, à interdire, voire à réviser, les naturalisations des sujets ennemis, les Allemands en particulier. Le gouvernement présenta son propre projet dont le rapporteur, le député Maurice Bernard, soulignait : « S’il apparaît que ces mauvais Français ne sont en réalité que des étrangers déguisés, si leurs sentiments éclatent en actes hostiles à leur nouvelle patrie, si leur attitude implique qu’ils renient eux-mêmes le nom de Français, n’est-il pas naturel, nécessaire, qu’on puisse leur retirer le bénéfice d’une nationalité, aux conséquences de laquelle ils ont été les premiers à se soustraire, si même elle n’a pas été frauduleusement acquise ? »
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